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Francophonie et régionalisme : entre une vision  
universalisante et une version particularisante de  
la langue française

Jean-Nicolas De Surmont
University of Leeds

La notion même de régionalisme suppose l’exis-
tence, dans l’espace, de diversités et de similitu-
des. La constatation des diversités permet de 
distinguer les unes des autres les unités comple-
xes que l’on est convenu d’appeler « régions » ; la 
constatation des similitudes permet de grouper 
les éléments constitutifs de chaque région.

Louis Michel1

À la mémoire d’Aimé Césaire (1913-2008).

Absence de la dispersion et de la diffusion de régionalisme et francophonie

C’est vraisemblablement dans la France des années 1870 que le mot régio-
nalisme est attesté pour la première fois, paradoxalement au tout début de 
la Troisième République et de l’accélération des mesures de la politique 
linguistique jacobine. La rubrique étymologique du Trésor de la Langue 
Française (désormais TLF) mentionne ces sources : 

1.	1875, 6 oct. « esprit de région, de localité » (J. De Reinach, Journal des 
débats, 2e page, 2e col. dans Littré, Suppl., 1877) ;
2.	1878 « tendance à ne considérer que les intérêts particuliers de la 
région, du pays qu’on habite » (Larousse, 19e Suppl.)2.

On ne parle pas encore de français régional, dénomination qui n’appa-
raît officiellement qu’en 1969, mais à la même époque les philologues et 
linguistes commencent à s’intéresser activement à la dialectologie. Dans la 
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foulée d’un décret officiel de la République française assurant la promotion, 
entre 1881 et 1883, du terme de dialectologie, le Suisse Jules Gilliéron com-
mence à enseigner la dialectologie en 1883 à l’École des Hautes Études, 
en plus de fonder en 1887 la Revue des patois gallo-roman. Gilliéron réalise 
son premier atlas en 1880, le Petit Atlas phonétique du Valais roman (sud du 
Rhône)3. Mais, de pair avec les idées du courant romantique, ce sont les 
anciens parlers vernaculaires et leurs aspects historiques qui intéressaient 
la linguistique de la fin du xixe siècle. « Les monographies consacrées à 
un dialecte régional ou un parler dialectal commencent à se multiplier »4.

Si depuis cette époque, la notion de français régional s’est élevée, c’est 
parce que les variétés géographiques du français circulent davantage fai-
sant connaître des réalités linguistiques à l’extérieur d’une localité. Malgré 
l’apparition tardive du lexème régionalisme, la langue française possède 
déjà une tradition de marquage diatopique. Ainsi, les sources métalin-
guistiques françaises de Vaugelas à l’abbé Jean-François Féraud et même 
encore chez Émile Littré (qui ne va pas de toute manière au delà de 1820 
dans les exemples littéraires qu’il cite), utilisent de manière générale la 
marque provincialisme et des tournures syntaxiques qui s’y apparentent 
sémantiquement5. La marque provincialisme, notamment chez Féraud, cor-
robore les idéaux de la pensée jacobine et les positions de l’homme politi-
que et ecclésiastique Henri Grégoire (dit l’abbé Grégoire) sur l’extirpation 
de la diversité des « idiomes grossiers » et barbares en cela que son relevé 
n’est pas seulement descriptif mais aussi critique, comme l’indique le titre 
de son dictionnaire et la fréquence du mot barbarisme sous sa plume pour 
désigner les usages provinciaux. L’abbé Grégoire faisait la promotion du 
français estimant que ce serait un facteur de cohésion de la République et 
voulait le rendre obligatoire dans l’enseignement.

À l’époque des lois unificatrices de la IIIe République, la marque pro-
vincialisme sert les tendances centrifuges universalisantes (qui tendent vers 
l’identité)6. La France de la fin du xixe siècle fait donc cohabiter l’indication 
métalinguistique provincialisme, qui correspond à cette époque aux dialec-
tes et patois (puisque l’on ne parle pas encore de français régional) et le 
régionalisme terme dont la dénotation métalinguistique est encore inexis-
tante. Étant donné la forte présence du mouvement d’unification linguis-
tique, le discours épilinguistique du xixe siècle ne favorise guère la recon-
naissance des parlers locaux et des variantes du français ; la référence lin-
guistique devient une construction nationale, politique et pédagogique 
fondée sur les valeurs républicaines. À cet égard, Pierre Swiggers affirme : 
« C’est un français écrit (et d’ailleurs valorisé pour être cela), guère identi-
fiable par une localisation géographique et une corrélation sociale, qu’en-
seignent les grammaires scolaires : un français normatif, certes – par ses 
exigences orthographiques – mais dont le caractère normatif n’est autre 
que la contrepartie linguistique d’un impératif social »7.
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Les éditions Pierre Larousse vont s’inscrire dans les idées unificatrices 
de la loi de Jules Ferry et la disciplinarisation du français, en répandant le 
dictionnaire monovolumaire de petit format et en développant une appro-
che didactique de la langue française moins normative et corrective que 
celle des frères Bescherelle qui avaient déjà publié, à quelques années d’in-
tervalle une Grammaire nationale (1834)8 et un Dictionnaire national (1846)9 
télescopant les grands auteurs du passé (xvie, xviie et xviiie siècles) (Racine, 
Boileau, La Rochefoucauld, etc.). En bon universaliste, Pierre Larousse, 
fort réputé pour ses cours de lexicologie qu’il publie parallèlement aux 
dictionnaires, cherche à embrasser le savoir en entier. Même si différents 
pays de l’Europe vont réagir à l’industrialisation par un retour nostal-
gique ou revendicateur aux traditions locales, le discours essentialiste 
(voir Jean-Marie Klinkenberg10) visera au contraire à rendre perceptible 
une vision monolithique alors qu’elle n’est objectivement qu’un faisceau 
de variations. Les efforts de Bescherelle et de Larousse, bien que de nature 
différente, vont dans le sens d’une prise de conscience d’un sentiment 
d’appartenance à un même instrument linguistique, une même culture. 

La francophonie néocolonialiste

Dans un contexte historique qui présente un rapport contraignant entre la 
diversité des patois et un français national voire international, entre l’uni-
versel et le particulier, il n’est guère étonnant que le terme francophonie 
dénote une vision essentialiste, monolithique et centrifuge de la langue 
française qui n’a de sens que dans un rapport généralisant avec la varia-
tion. C’est le géographe français Onésime Réclus, défendeur de la politi-
que coloniale de Jules Ferry11, qui crée le terme francophonie dans son 
ouvrage France, Algérie et colonies, paru en 1886. Après avoir consacré quel-
ques chapitres à la géomorphologie et à la climatologie de l’Hexagone, 
l’auteur s’intéresse à l’universalité de la langue française, à l’Algérie, et 
autres colonies et anciennes colonies de la France12. À cette époque de 
constitution des empires coloniaux, Reclus entend par francophonie « tous 
ceux qui sont ou semblent être destinés à rester ou à devenir participants 
de notre langue ». Le possessif dénote bien la vision avant toute impéria-
liste et universalisante de Reclus, corollaire à une approche géographique 
et linguistique légitimant la conquête coloniale. C’est le projet civilisateur 
qui sert de motif pour justifier l’entreprise coloniale universalisante (la 
politique linguistique est au centre de l’entreprise coloniale et, au sein de 
celle-ci l’Alliance française)13.

Comme l’affirme Alice Goheneix, il s’agissait d’universaliser la langue 
française et dénationaliser l’universalisme français en faisant croire, par 
une tromperie similaire à celle de Mao Tsé-Toung vis-à-vis du Dalaï Lama 
en matière de religion, à retourner le symbole de l’oppression coloniale en 
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un vecteur d’émancipation14. Cette approche perpétuait un discours épi-
linguistique d’expansion du francien hors de l’île de France et d’épuration 
des barbarismes et provincialismes par rapport à l’usage de la Cour. Elle 
corroborait aussi cette croyance populaire qui faisait du français la pro-
priété de la France (et son élégance reconnue par les milieux diplomati-
ques depuis le xviie siècle jusqu’au début du xxe – Traité de Versailles en 
1919) alors que cette langue était répandue en Nouvelle-France avant de 
l’être dans le Finistère ou dans bien d’autres départements de l’Hexagone 
actuel. D’ailleurs, vu la disparition annoncée des patois, la constitution 
des empires et l’expansion coloniale sont pour le géographe Réclus des 
solutions qui vont en droite ligne avec les visées de la IIIe République. 

Dans ce contexte, la création de l’Alliance française (1883), dont l’ob-
jectif est la propagation de la langue française comme « langue de civilisa-
tion », dans la foulée, l’émergence du mouvement de l’Amérique française, 
l’idée d’Afrique française « unifiée par la diffusion de la langue nationale » 
prônée par Reclus, servent la vision essentialiste plutôt que variationniste 
du français. L’union de la patrie française avec le « rejeton » africain est 
perçue comme un élément favorable à l’accroissement du pouvoir15 et sert 
à légitimer l’infériorité technique des races non-occidentales comme le 
prétend Jules Ferry. 

En fait si l’on a cru à une francophonie éclectique dans son ensemble, 
c’était à juste tort oublier cette vision expansionniste de la France et l’ins-
trument de combat politique voulu par le monopole de la langue française. 
D’ailleurs, certains locuteurs des pays africains francophones ont telle-
ment assimilé le modèle colonial (identification au groupe dominant) 
qu’on dit parfois qu’ils parlent comme un livre et mieux que les Français 
eux-mêmes. La langue du colonisateur, pour des raisons de nécessité ou 
d’intérêts, sera ainsi souvent adoptée par des classes de collaborateurs lo-
caux, par exemple les commerçants dans certains pays africains, notam-
ment la Côté d’Ivoire (cf. Louis-Jean Calvet, Linguistique et colonialisme, 
Petit traité de glottophagie, Paris, Payot, 1974). 

Pendant la période de la colonisation française, cette vision expan-
tionniste et dominatrice de la langue française perdure. Il aura fallu du 
temps pour que la francophonie et le mot francophone lui-même se frayent 
un chemin dans la diaspora politico-linguistique du temps. Le terme de 
francophonie n’est guère usité avant le milieu des années 1960 au moment 
d’ailleurs où il jouira d’une extension de sens16. Le métalexicographe Alain 
Rey écrit : 

Il réapparut soixante-dix ans plus tard, sans gloire. Ainsi Léopold Sédar Senghor, l’un 
de ses promoteurs, lui aurait préféré « francité ». Senghor, Hamani Diori, Habib 
Bourguiba, Norodom Sihanouk, ce n’était pas seulement le Sénégal, la poésie, le métis-
sage, le Niger et une démocratie à l’africaine, la Tunisie, l’Islam maghrébin et l’indépen-
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dance négociée pacifiquement, ou encore le Cambodge indépendant, c’était, ce devait 
être une idée d’appartenance commune, par la langue partagée et malgré les causes 
historiques de ce partage. Une appartenance culturelle, intellectuelle, entraînant un 
partage d’intérêts et une vision commune17.

C’est Léopold Sédar Senghor, dont la position politique et académi-
que dans l’histoire française restera singulière (premier africain agrégé de 
grammaire en 1935), qui marque le coup par la publication en novembre 
1962 d’un article dans le numéro spécial de la revue Esprit consacré à la lan
gue française intitulé « Le Français dans le monde » (p. 837-844)18. D’autres 
coauteurs de ce numéro utilisent le mot francophonie (par exemple C. Bour
niquel, J.-M. Domenach). Le sens du mot francophonie assimilé au triom-
phalisme conquérant du néocolonialisme de la fin xixe siècle s’estompe 
peu à peu, laissant sa place à un sens humaniste d’échanges culturels dans 
un contexte d’idées communautaires, d’émergence, d’espace réapproprié. 
La revue Esprit marque l’essor du mot francophonie, même si les institu-
tions de langue française étaient en place dans les années 1950. Malgré 
cela, Senghor et le journaliste Jean-Marc Léger eux-mêmes, deux contribu-
teurs du numéro de la revue, exprimeront toujours des réserves vis-à-vis 
de l’emploi du mot francophonie par rapport à langue française qui dit aussi 
ce qu’il veut dire19. 

Il ne faudrait pas oublier que ce sens humaniste de la Francophonie 
provient avant tout d’africanistes et constitue pour ainsi dire un prolonge-
ment du mouvement de la négritude. En effet dès 1934, Senghor fonde 
avec le Guyanais Léon-Gontran Damas et le Martiniquais Aimé Césaire la 
revue l’Étudiant noir. Césaire, inscrit à l’École Normale supérieure, écrit 
lors de son séjour parisien le Cahier d’un retour au pays natal20 devenu un 
classique des études francophones. En 1947, Senghor participe à la fonda-
tion de Présence africaine avec Césaire et Alioune Diop. Il publie aussi en 
1948 Hosties noires21, une œuvre marquée, comme celle de Césaire et de 
Damas, par les souffrances et la fraternité dans la guerre. Senghor y reva-
lorise les richesses culturelles de l’Afrique noire et se porte, comme Césaire, 
à la défense de valeurs qui vont ravir les esprits avides de changements 
idéologiques comme les Québécois. Ainsi le mouvement idéologique de 
la négritude et celui de la décolonisation (notons le Portrait du colonisé22 
d’Albert Memmi qui fait date) trouveront un écho au Québec chez un écri-
vain comme Pierre Vallières qui écrit, lors d’un séjour en prison (ce qui 
semble symptomatique), Nègres blancs d’Amérique publié en 196823, année 
de la fondation du Parti québécois. Bien qu’au Québec Vallières soit celui 
dont on a parlé le plus en ce qui a trait à cette négritude québécoise qui 
évoquait une élite québécoise peu nombreuse et manquant du prestige 
d’une bourgeoisie riche et dominante, d’autres poètes et essayistes 
avant lui ont utilisé l’image du nègre comme représentante de l’aliénation 
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collective des Québécois : nommons le poète Jacques Brault et l’universi-
taire Gérard Bergeron24. Après les Indépendances, de nombreux écrivains 
africains ont reconnu leur dette envers le mouvement de la négritude. En 
janvier 1969 Senghor écrit dans le journal le Monde : « La francophonie, 
c’est cet humanisme intégral […] », phrase qu’il reprend de son article 
dans la revue Esprit (1962, p. 844).

Parmi les autres événements qui vont préfigurer à l’essor de la 
Francophonie institutionnelle, mentionnons en juin 1966 la Conférence de 
l’Organisation Commune Africaine et Malgache (OCAM) à Tananarive 
(Madagascar), présidéee par Hamani Diori qui définit le champ global 
d’action pour la Francophonie où Senghor va exposer son projet de com-
munauté francophone aux chefs d’États africains.

D’un mouvement idéologique de décolonisation qui touchera tout 
autant les pays de l’Afrique centrale que le Québec, la Négritude fait pour 
ainsi dire émerger un mouvement institutionnel et culturel d’abord, celui 
de la Francophonie. La décolonisation signifiera quant à elle avant tout 
l’accession à une indépendance politique sans forcément renier la langue 
du colonisateur, puisque de nombreux pays adoptent le français comme 
langue officielle. Plus encore, le mouvement de la déconolonisation per-
mettra l’accession de cette pensée de rupture qui se manifestera dans bon 
nombre de pays par des modifications importantes au sein des structures 
gouvernementales et à des manifestations étudiantes et indépendantistes 
(tant en Wallonie, en France, qu’au Québec).

Les ouvrages sur l’histoire de la francophonie (notons Jean-Louis Roy, 
Michel Tétu, etc.), qui exploiteront tout autant le regard institutionnel que 
géographique, corroborant ainsi une vision géopolitique plutôt que varia-
tionniste de la francophonie, ne vont guère se multiplier qu’à partir des 
années 1970, ce qui explique le fait que le TLF, à l’origine un projet gaul-
liste, omet de mentionner Reclus dans sa rubrique étymologique dans le 
huitième tome dans lequel est consigné en 1980 le mot francophonie : 

DÉR. Francophonie, subst. fém. Ensemble de ceux qui parlent français ; plus partic., en-
semble des pays de langue française. Gabriel (...) pérorait devant une assemblée dont l’atten-
tion semblait d’autant plus grande que la francophonie y était plus dispersée (Queneau, Zazie, 
1959, p. 155). L. V., unanimement apprécié dans toute la francophonie par l’originalité et la 
valeur de ses reportages (VR, 7 sept. 1969 dans GILB. 1971). 1re attest. 1959 (Queneau, loc. 
cit.) ; du rad. de francophone, suff. -ie*. BBG. DUB. Dér. 1962, p. 70. Henry, A., Francophonie 
et francité autrefois… aujourd’hui. In : H. (A.). Automne. Paris-Gembloux, 1977, p. 331-
353 (s..v. francophonie). Piron, M., Francophonie et francité. B. de l’Ac. royale de lang. et de litt. 
fr. 1970, t. 48, p. 136-151 (s.v. francophonie).

On notera que le dictionnaire de l’Académie française n’atteste de 
francophone et francophonie que dans sa neuvième édition en 2000, alors que 
francophonisme est déjà largement répandu chez les linguistes, attesté pour 
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la première fois chez Paul Wijnands (1993)25. Si francophone a aussi produit 
Francofolies (le célèbre festival de la chanson à La Rochelle, Montréal et 
Spa), non-francophone, afro-francophone, anti-francophonie et euro-francophone 
(1994), il n’est pas aussi productif lexicalement qu’Europe. Ainsi sur le plan 
dérivationnel on notera qu’Europe a été beaucoup plus fertile produisant 
européanisme (1807), européanité (1974), européiser (1851), eurasien (1854), euro
parlement (1988) et quelques dizaines d’autres dérivés relevés par Maurice 
Tournier26 Étymologiquement, francophonie n’a cependant rien à voir avec 
un espace géographique, une zone de référence qui pourrait évoluer avec 
le temps comme c’est le cas de l’Europe entre l’époque du Traité de Rome, 
celle de Maastricht ou d’Amsterdam. Ni le Petit Robert27, ni le TLF ne font 
mention d’un étymon à signification géographique28. Francophoniser serait-
il /rendre français/ de la même façon que le suggère le déverbal européiser ? 
Il s’agit d’une ambiguïté qui ne touche pas européiser dans la mesure où 
Europe est un toponyme et non francophone.

N’est-ce pas d’ailleurs cette ambiguïté qui a inconsciemment servi à 
alimenter la vision réclusienne de la francophonie. Fait intéressant, l’idée 
de francophonie a cheminé parallèlement à l’essor de la géolinguistique, 
cette dernière commençant comme je l’ai mentionné plus haut à se struc-
turer scientifiquement à la fin du xixe siècle. Le recul progressif et l’extinc-
tion presque définitive de plusieurs parlers locaux de la Galloromania va 
coïncider avec la prise en compte, par la lexicographie française, des varié-
tés de français allant jusqu’à provoquer ce que Pierre Rézeau nomme la 
dérégionalisation29. En même temps, la vision non-impérialiste et variation-
niste de la langue française tend à vouloir s’imposer devant la vison impé-
rialiste, unificatrice de la langue. La vision géopolitique qui sous-tend 
l’emploi du mot Francophonie s’inscrit dans la dialectique du centre et de la 
périphérie. D’ailleurs le Dictionnaire des mots contemporains30 de Pierre 
Gilbert lui-même prétend que le mot Francophonie aurait été lancé par cer-
tains hommes d’État africains31 vers 1964 (sic). Même chose en substance 
pour la première édition du Petit Robert (1967). On le trouve attesté en 1970 
dans le Supplément du Grand Robert32, dans l’édition de 1971 du Petit 
Larousse Illustré et il apparaît dans le supplément du Grand Larousse ency-
clopédique en 196933, dans le Grand Larousse de la langue française en 197334 et 
dans le Lexis en 197535. Ces attestations métalinguistiques s’inscrivent tout 
naturellement dans la foulée de la première Conférence intergouverne-
mentale des États francophones qui se tient à Niamey (Niger) en février 
1969, dans laquelle on tente de trouver les moyens de maintenir et renou-
veler les liens unissant la France à ses anciennes colonies.

Il faut donc attendre le début des années 1970 pour que l’attestation 
de Réclus soit connue et voir du même coup se généraliser l’ajout de topo-
lectismes dans les dictionnaires généraux de langue française éditées à 
Paris. Fait intéressant, l’ethnomyme québécois se répand dans les années 
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1960 au même moment où la Belgique se dote d’une politique linguisti-
que, même si la langue ne servira pas de manière significative le désir 
d’émancipation des francophones de Belgique qui valorisent parfois au 
contraire la tendance centrifuge. L’usage de francophone en Belgique vient 
donc remplacer celui de Belge d’expression française (ce qui impliquait que 
le corpus littéraire belge prolongeait le corpus de la mère…36) même si, 
non sans ambiguïtés, on continuera d’employer la locution administrative 
Communauté française de Belgique. Décidemment, la Belgique, pays de ré-
formes, de chantiers, de transitions sait faire les choses de manière origi-
nale : à preuve en outre sa politique coloniale qui valorisait l’enseignement 
au Congo-Kinshasa en langue locale du moins avant 1948.

Paradoxalement, si l’intérêt pour la variation linguistique outre fron-
tière et la décentralisation des pouvoirs endogènes marquent la France 
des années 1970 et 1980, l’intérêt pour la variation du français en France 
suscite moins l’intérêt des linguistes. En outre, si les études sur les variétés 
de français non-hexagonales sont importantes, en revanche les emprunts 
du français de référence37 aux variétés géographiques du français de 
France ou hors de France, mise à part les travaux de Pierre Rézeau38, et 
quelques autres encore insuffisamment connus. Il en va autant de l’étude 
de la dispersion des variétés non hexagonales du français comme le fran-
çais de Belgique dans les anciennes colonies (par exemple l’usage de hu-
manités, endéans, etc. au Congo Kinshasa, au Burundi et au Rwanda) qui 
sollicite l’attention de Claude Frey. Différentes conceptions du français ré-
gional ont émané dans les années 1970, parallèlement à l’inclusion des 
topolectismes dans les dictionnaires. Mentionnons les travaux de Lothar 
Wolf en 1972 dans les Travaux de linguistique et de littérature qui définit le 
français régional comme une « une variété géographique d’une koiné ou 
langue commune ». 

Si les définitions les plus concises s’accordent à dire que le français 
régional dénomme l’ensemble des variantes géolinguistiques du français, 
l’extension de sens du mot francophonie (du sens géolinguistique il devient 
aussi spirituel et institutionnel39) est lié à un sentiment de la langue qui 
tend à la fois à maintenir un équilibre entre la particularisation des diffé-
rences et la domination d’une variété de référence. L’essor de l’étude des 
variétés géolinguistiques du français et celle de la Francophonie institu-
tionnelle (avec un grand « F ») provient d’un ensemble d’éléments d’ordre 
à la fois institutionnel et épistémologique, comme les plus grandes facili-
tés de déplacement entre l’Amérique et l’Europe facilité par le développe-
ment de l’aéronautique civile, la signature d’ententes bilatérales plus 
nombreuses (en 1965, sont conclues les deux premières ententes entre la 
France et le Québec, l’une portant sur un programme d’échanges et de 
coopération dans le domaine de l’éducation (27 février 1965), l’autre sur la 
coopération culturelle (24 novembre 1965), le processus de décolonisation, 
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l’essor de la sociolinguistique et d’associations d’universitaires et de com-
munautés et d’institutions gouvernementales francophones (comme l’As-
sociation internationale des Sociologues de langue française (1958), l’Asso-
ciation internationale des Journalistes de langue française (fondée en 
1952), l’Union internationale des journalistes de la presse de langue fran-
çaise (UIJPLF) créée à l’initiative du journaliste québécois Dostaler O’Leary, 
l’Association des Universités partiellement ou entièrement de langue 
française dite AUPELF (1961) (devenue l’AUF), etc. En 1960 est créée la 
première institution officielle de la francophonie la Conférence des minis-
tres de l’Éducation nationale des pays francophones (CONFEMEN). Ces 
différentes associations préfigurent aux regroupements institutionnels et 
politiques des années 1960 et 1970 comme l’Agence de Coopération 
Culturelle et Technique (ACCT) crée le 20 mars 1970, journée qui fut donc 
inspiratrice de la Journée internationale de la Francophonie qui se tient 
annuellement à cette date dans les pays francophones adhérents à l’Orga-
nisation Internationale de la Francophonie (et mêmes d’autres).

Ainsi, les années 1960 marqueront le passage progressif, non sans l’ab-
sence de tensions évidentes, de la tendance centrifuge universalisante à la 
tendance centripète particularisante (Claude Frey, 2003) qui tend à afficher la 
variation. Cela semble aller de soi dans un contexte où les pays africains 
revendiquaient avant la décolonisation une association égalitaire entre la 
France métropolitaine et ses territoires d’outre mer (c’est le cas par exem-
ple du Cameroun et de la Côte d’Ivoire). Jean-Marc Léger (aussi auteur 
d’un texte dans la revue Esprit de novembre 1962 et premier directeur de 
l’Office de la langue française du Québec), André Reboullet, Léopold 
Sédar-Senghor et autres sont des exemples d’acteurs qui ont réussi à créer 
un pont entre le champ littéraire, politique et sociolinguistique et le dé-
ploiement des actions institutionnelles au sein de la Francophonie40. En 
même temps, le terme Francophonie deviendrait plus spécialisé, comme en 
témoigne sa faveur dans les hauts rangs politiques des années 1960, parti-
culièrement chez Senghor, poètes de la Négritude et chef d’État, et de ma-
nière moindre par le président tunisien Habib Bourguiba et le président 
nigérien Hamani Diori.

Leur usage du mot Francophonie lors de leur passage au Canada est 
très révélateur de leur position sur l’échiquier géolinguistique et géopo-
litique41. Bourguiba prononce un discours à Ottawa en février 1968 et em-
ploie le mot Francophonie en le chargeant de sens institutionnels alors que 
Senghor en septembre 1966, peut-être plus marqué par sa scolarité pari-
sienne, dénote l’appartenance de la Francophonie à la culture française. 
Quant à lui, Charles De Gaulle, dans son voyage au Québec en juillet 1967, 
connote son discours d’un certain néocolonialisme, du moins sur le plan 
ethnonymique, car il n’emploie guère le mot Francophonie (on retrouve 
des ambiguïtés du même type, remarqué des militaires, dans le discours 
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d’Alger de mai 1958). Sa vision est empreinte de l’idée d’expansion de la 
puissance de la France. Même s’il clame le Québec libre, paradoxalement 
ses discours québécois sont truffés d’allusions de l’appartenance du Québec 
à l’Empire français. Il s’agit là d’un certain paradoxe auquel n’a pas échappé 
Senghor à la fois prisant l’appartenance à l’esprit français mais valorisant 
l’essor des indépendances et, partant, celle des nations francophones. 
Néanmoins, de nombreux théoriciens de la francophonie institutionnelle, 
dont Jean-Marc Léger, ont reconnu en De Gaulle un artisan important de 
celle-ci. Un autre paradoxe étonnant dans la perception québécoise de cette 
présence française ce fut de la considérer à la fois comme une ingérence ou 
au contraire comme un vecteur d’émancipation. Ainsi, René Lévesque 
avait d’abord perçu le général De Gaulle comme un représentant de l’in-
gérence française au Québec, Pierre Bourgault avait quant à lui considéré 
que De Gaulle avait mis le Québec sur la carte du monde42. 

Jean-Claude Boulanger s’explique à ce sujet : « La définition réclu-
sienne se pose donc comme un énoncé générique qui aura occasionné une 
spécialisation définitionnelle plus tardive ; de là à faire éclater la barrière 
de la monosémie, il n’y avait qu’un pas à franchir et que les circonstances 
historiques se sont chargés de justifier »43. Même à l’intérieur de l’Hexa-
gone, il existe entre les régions administratives de la France métropoli-
taine et les régions linguistiques, un conflit sur le plan des représenta-
tions mentales analogue à celui de la Francophonie institutionnelle et la 
pratique généralisée de la langue française comme langue vernaculaire44. 
C’est ce que nous aborderons dans le point suivant.

Le Régionalisme linguistique : d’une extension géographique à une autre

Les variétés interlinguistique et intralinguistique sont toutes deux concer-
nées par le champ lexical de régional comme en fait foi André Tabouret-
Keller : 

À partir de 1969, c’est l’expression langue régionale qui unifie le discours législatif, sans 
que les expressions local, locaux disparaissent cependant, comme dans langues et dialectes 
locaux en 1974 et 1981, ou bien culture locales ou régionales en 1975 et 1976. Deux nou-
veaux noms de langues s’ajoutent à la liste précédente : le corse, le tahitien, sous couvert 
de l’expression zone d’influence, du corse, du tahitien, respectivement. Et apparaissent, 
toujours dès 1969, les termes le français et le français régional. […] Le champ lexical de la 
loi s’enrichit : en 1983 apparaît la notion d’identité régionale, en 1994, celle de sections bi-
lingues français-langue régionale, dans le même temps que celle de langues et dialectes à 
extension régionale. Ceux-ci sont maintenant au nombre de onze (alors qu’ils étaient 4 
en 1951) : alsacien, basque, breton, catalan, corse, créole, flamand, gallo, langue d’oc, picard, 
poitevin45.

On peut ainsi observer un décalage dans l’usage de français régional et 
celui de langue régionale. Dans un cas, on considère une variété, dans l’autre 
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un usage standardisé (la dénomination ne rend pas compte des dialectes 
bretons, le vannetais, le léonard, etc.). De la même façon, en français 
d’Afrique, la sous-région représente « un ensemble géographique homo-
gène comprenant plusieurs États »46, d’où l’ambiguïté que générerait 
l’emploi métalinguistique de région en contexte africain. Néanmoins, ces 
progrès terminologiques ont eu une certaine influence sur le marquage 
diatopique des dictionnaires de langue française, car l’acception métalin-
guistique de régionalisme se répand dans les années 1970. La marque régio-
nalisme apparaît donc tardivement par rapport à l’entrée du mot dans la 
langue. Même si le mot est resté dans la métalangue des dictionnaires, les 
linguistes lui préfèrent diatopismes ou francophonismes, afin de niveler les 
différences hiérarchiques supposées par l’emploi de régionalisme pour dé-
signer des zones géographiques aussi diverses que : Afrique, Belgique, 
Suisse, Québec, Nord-Pas-de-Calais, etc. 

La dialectique du centre et de la périphérie : l’enjeu de l’insécurité

Du premier axe on aura toujours une propension à se réclamer de telle 
manière à être accepté des tenanciers du pouvoir linguistique et politique. 
Il en va du champ littéraire comme du champ linguistique. Si l’on a re-
connu les particularités phonético-phonologiques du français québécois 
chez les chanteurs québécois des années 1970 en France, ce ne furent guère 
les chanteurs particulièrement représentatifs des réalisations phonatoires 
du québécois qui firent florès à Paris dans les années qui suivirent. En ef-
fet, pour se faire accepter du bassin parisien et se faire connaître de la 
francophonie entière, il faut savoir niveler ses différences, au risque d’être 
perçu éternellement comme une attraction touristique, séduisante malgré 
tout, ou un banlieusard malfamé. Mais l’avantage de passer via Paris pour 
certains, sinon via les États-Unis (comme Céline Dion) pour d’autres, c’est 
de pouvoir ainsi se faire reconnaître de toute la francophonie. Ainsi en a 
t-il été de l’auteure québécoise Anne Hébert, de l’écrivain marocain Tahar 
Ben Jelloun et de l’écrivain belge Georges Simenon, lequel représente 
d’ailleurs qu’un maillon de la tradition des « Belges de Paris » (Hubert 
Juin, Henri Michaux, etc.).

Ce rapport qui lie des écrivains non-hexagonaux aux institutions 
légitimantes de la haute francophonie parisienne exige un certain nivel-
lement des particularités topolectales, une identification au purisme. 
Ainsi, on enregistre très peu d’emplois belges chez George Simenon et les 
lexèmes que ses œuvres illustrent dans Le Petit Robert, sont, de manière 
symptomatique, des lexèmes qui ne sont pas issus des variétés topolecta-
les belges. En définitive, on pourrait croire que Simenon, comme Jean-
Jacques Rousseau, ont été assimilé à des auteurs français de la même façon 
que l’on a assimilé Jacques Brel à la France parce qu’il y a fait ses débuts. 
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Pourrait-on affirmer comme Jean-Marie Klinkenberg, « que cette vision 
unitariste a été le mieux intériorisée par ceux-là qui sont les porteurs des 
symptômes de la diversité. Ainsi, on notera que le discours puriste est 
particulièrement vivace dans les pays francophones non français (et on se 
limitera ici et dans ce qui suivra à la francophonie septentrionale : Belgique, 
Québec, Suisse romande) »47.

L’exemple du Québec est pour nous assez évocateur des enjeux de 
pouvoir entre différents gouvernements, le Québec étant sous l’influence 
linguistique à la fois d’une variété de référence (le français de France) et de 
l’anglais (par la présence importante d’anglophones au Canada), l’in-
fluence culturelle des États-Unis et de la France (plus récemment pour la 
première) et l’influence institutionnelle et politique de la Grande-Bretagne 
depuis que le Traité de Paris a légué la Nouvelle-France à l’Angleterre 
en 1763. Cet épisode historique, bénéfique selon certains historiens, ma-
léfique selon d’autres, est néanmoins consécutif d’une politique colo-
niale de Louis XV, qui laissera agoniser la Nouvelle-France au nom de 
certaines priorités politiques métropolitaines. Évidemment, la représenta-
tion du Français et du français de France s’en est depuis ressentie depuis 
lors. C’est le contexte de décolonisation des pays soumis à l’autorité hexa-
gonale qui est venue apporter un souffle nouveau à la problématique 
politico-linguistique du Québec, le Québec renouant ainsi avec la France 
au détriment des intérêts fédéraux.

L’événement qui va manifestement représenter cette rupture est lors-
que, à l’été 1967, le Général De Gaulle vient clamer les valeurs d’un Québec 
libre et industriellement fort, renforçant ainsi les liens qui l’unissent avec 
la France au détriment des valeurs fédérales (et par ricochet britanniques ; 
par deux fois la France gaullienne s’était opposée à la candidature britan-
nique au Marché commun, la première fois en janvier 1963, la seconde en 
mai 1967. Simultanément le Petit Larousse illustré consigne pour la pre-
mière fois des topolectismes dans sa nomenclature. Il s’agit de mots ré-
pandus : bleuet, coureur des bois, débarbouillette, millage, poudrerie, tuque et 
verge. Contrairement à ce que l’on pense, c’est donc le Petit Larousse illustré 
dans son millésime de l’été 1967 qui innove par cette pratique et non le 
Dictionnaire du français vivant (1972), comme on a l’habitude de le mention-
ner. Au moment où les productions lexicographiques françaises, d’abord 
le Petit Larousse illustré, le Dictionnaire du français vivant de Maurice Davau, 
Marcel Cohen et Maurice Lallemand (1972)48 puis le Petit Robert, commen-
cent à enregistrer les topolectismes49 et à les marquer diatopiquement50, les 
puristes belges publient leur Chasse aux belgicismes (1971, 1974). Dans ce 
cas, les Belges se réclameront la plupart du temps de l’autorité française 
pour juger la valeur de leur particularités, ce qui constituait un reflet de 
l’insécurité linguistique de la Communauté française de Belgique51 et de la 
tradition normative en Belgique, qui cherchait depuis la seconde moitié 
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du xixe siècle à expurger l’usage des belgicismes courants (abbé Benoît 
(1857), V. Galand (1891)).

Conscient de l’envahissement linguistique de l’anglais, notamment au 
sein des entreprises dont on constate alors souvent qu’elles sont dirigées 
par des anglophones, mais sans nier pour autant l’hégémonie du français 
de référence, les Québécois sont entrés quant à eux, dans les années 1970, 
dans une phase d’aménagement linguistique (dont les travaux vont mar-
quer tout au moins la Catalogne) et ce dans un esprit d’amélioration de la 
qualité et de la diffusion du français. L’année 1968 est à plusieurs égards 
dans ce contexte une année symbolique en rivalités politiques et linguis-
tiques. La crise de Mai 1968 en France n’est pas tant linguistique comme 
telle ou identitaire plutôt qu’estudiantine, politique et ouvrière. En revan-
che, la Belgique voit se créer la partition entre Katholike Universitet 
Leuven et l’Université Catholique de Louvain, la première chassant pour 
ainsi dire les francophones hors de Leuven. Au Québec les affrontements 
se font non seulement entre anglophones et francophones (avec les inci-
dents nombreux des années 1960 qui ont culminé en 1970 avec l’assassinat 
du ministre Pierre Laporte), mais aussi entre francophones québécois dont 
les orientations politiques divergent (René Lévesque versus Pierre Elliot 
Trudeau, Claude Morin versus Jean Marchand52, etc.). En avril 1968, Pierre 
Elliot Trudeau commence son investiture comme Premier ministre du 
Canada. Celui qui avait quitté le Parti libéral en 1966, René Lévesque, fonde 
le Parti québécois. L’éminent linguiste disparu du monde académique 
dans ces circonstances obscures, Marcel Juneau, dépose à l’Université 
Laval un mémoire de maîtrise novateur sur l’histoire du lexique québé-
cois, quelques années avant de fonder le Trésor de la langue française du 
Québec. Il est pressenti comme un génie de la langue québécoise et va 
s’adjoindre comme collaborateur Claude Poirier dès le début des années 
1970. Le 9 décembre 1968 marque une date symbolique dans l’histoire du 
statut de la langue française au Québec. Ce jour-là est instituée la Com
mission d’enquête sur la situation de la langue française et des droits lin-
guistiques au Québec par le gouvernement unioniste de Jean-Jacques 
Bertrand. La commission est mandatée par le gouvernement afin de pro-
poser des mesures législatives assurant « 1) les droits linguistiques de la 
majorité aussi bien que la protection des droits des minorités et 2) l’épa-
nouissement et la diffusion de la langue française au Québec dans tous les 
secteurs d’activité à la fois sur le plan éducatif, culturel, social et écono-
mique ».C’est le linguiste de l’Université Laval Jean-Denis Gendron qui 
préside à la commission, d’où le nom de la Commission Gendron.

Alors que le Québec va mettre la langue au cœur de sa problématique 
identitaire, le Belgique n’arrivera pas à en faire autant, n’imposant pas par 
exemple la littérature française de Belgique au sein des programmes offi-
ciels. La littérature francophone non française n’arrivera pas non plus de 
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toute façon à s’imposer en France dans les concours de l’enseignement 
supérieur en lettres modernes. Ainsi, si l’Université d’Antilles-Guyane ac-
corde de l’importance à la littérature francophone des Caraïbes, ce n’est 
guère le cas de la majorité des programmes de lettres modernes des uni-
versités françaises. Au Québec, le mouvement de la Francophonie institu-
tionnelle va participer à la reconnaissance de l’enseignement de la littéra-
ture québécoise. Les années 1970 voient naître le Centre de recherche en 
littérature québécoise (Creliq) et le principal projet éditorial qu’il sou-
tient alors, le Dictionnaire des œuvres littéraires du Québec dont le premier 
tome voit le jour en 197853. Un double perspective permet de voir le Québec 
à la fois désirant s’affranchir de l’héritage français, clamant son auto-
nomie, mais en même temps recourant à l’expertise française en certains 
domaines (sur place tout autant que par des déplacement à l’étranger 
où le Québec est de plus en plus connu par ses chansonniers, sa littéra-
ture, etc.).

Mais l’intériorisation de cette vision unifiante vise-t-elle à protéger de 
l’impureté, anti-française et proprement variationniste ou au contraire à 
dédoubler le pouvoir légitimateur central en créant un autre centre de dé-
cision (une infra norme vis-à-vis d’une supra norme)54. L’acquisition de cette 
légitimité est sous-tendue dans les objectifs à long terme de l’entreprise du 
Trésor de la langue française du Québec, qui entend fonder la légitimité 
du français sur l’usage au Québec, en reconnaissant les particularités his-
toriques, dialectales, les substrats et les adstrats qui sont venus se greffer 
au fonds commun du français du xvie et xviie siècle sur le territoire actuel-
lement occupé par le Québec.

Mais le problème est posé différemment par le dialectologue Léon 
Warnant qui affirme : « On ne peut pas caractériser un écart par rapport à 
lui-même »55 dans un article où il distingue les dialectes du français des 
français régionaux dans lequel le français de référence fait figure de fran-
çais neutralisé. Mais, ajoute t-il plus loin, « [l]’attitude des linguistes qui 
considèrent le français central comme étant du français neutralisé sans en 
avoir donné les raisons théoriques et objectives ne doit résulter que de la 
persistance chez eux d’une idée latente et inconsciente de “bon usage” 
[qui est une donnée extra linguistique] »56. Il en arrive cependant à la ré-
flexion que pour appartenir à ce qu’il nomme le français neutralisé, il fau-
drait que les traits dialectaux soient communs à tous les dialectes, ce qui 
n’est pas le cas de septante par exemple. Sur la base de cette observation, 
comment considérer la revendication d’autonimisation du français québé-
cois afin de l’ériger en norme selon une conception polynomique57 ou plu-
ricentriste58 de la variété du français. Faudrait il dès lors parler de québécois 
neutralisé ou encore de québécois de référence ? En tout les cas, Warnant pro-
pose de définir les critères qui président à établir la description d’un dia-
lecte59 (sous-entendre « variété de français ») privilégié. La communauté 



Association québécoise d’histoire politique	 209

des linguistes québécois semble partagée sur ce point. D’ailleurs, dans le 
cadre d’une réflexion sur la marque francisme, intégrée à la terminologie 
métalinguistique des dictionnaires québécois voulant se positionner de 
manière égale que les dictionnaires français par rapport au français de 
référence, Annette Paquot affirme :

En se répandant dans l’ensemble de la société française, les tours populaires ou argo-
tiques, les faits dialectaux devenus régionalismes par leur emploi dans le discours fran-
çais de certains locuteurs et tous les faits lexicaux originellement peu diffusés se répan-
dent ipso facto, c’est-à-dire presque […] instantanément, dans une partie au moins des 
sociétés belge, canadienne, suisse, etc. tandis qu’un fait de même nature, même très 
général dans celles-ci, peut y rester confiné indéfiniment. Le déséquilibre des échanges 
linguistiques dans la francophonie fait que maqué est un belgicisme, que morgain est 
un poitevinisme, mais que moufle et mistral ne sont pas des francismes et qu’il n’y a pas 
de symétrie entre ces termes60.

Bref, le désir des lexicographes d’ériger le Québécois en autonorme ré-
férentiel, de faire coexister un autre modèle malgré la position asymétrique 
des dictionnaires au sein de la francophonie correspond-t-il, malgré ses 
bonnes intentions, aux besoins mêmes des consommateurs québécois61 ? 

Conclusion

Les années 1970 et 1980 ont donc créé un environnement propice à l’essor 
de l’approche variationniste corrolaire à la politique française de décentra-
lisation, la multiplication des institutions francophones, le folk revival, les 
nationalismes et révolutions culturelles, l’influence de la sociolinguistique 
de William Labov sur les linguistes francophones, les échanges culturels et 
politiques et la diffusion des cultures à l’étranger, facilitées notamment 
par la télévision : tous ces éléments vont faire surgir la nécessité de pren-
dre en compte les variétés du français, même si le français de référence 
reste toujours dominant pour des raisons géopolitiques, historiques, dé-
mographiques et économiques. Dans ce contexte culturel, comme le fait 
remarquer Jean-Claude Boulanger, le monde de la lexicographie tradition-
nelle est remis en cause et la francophonie cherche à se stabiliser, sinon à 
naître officiellement de nouveau avec la création des Sommets internatio-
naux62. La reconfiguration de la francophonie, et ses conséquences sur le 
français général, la loi de la décentralisation en France, la politique euro-
péenne, qui conduit au renforcement des pouvoir supranationaux et co-
rollairement à celui des régions face aux États, impliquent de s’interroger 
sur la définition d’un régionalisme désuet issu de la Révolution et de l’Em-
pire63. En effet, en plus des changements constatés, la désignation de la 
variété de référence et des variétés topolectales a fluctué au fil des siècles 
et s’est accélérée au xxe siècle.
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Environ soixante-dix syntagmes métalinguistiques dénommant la va-
riété de référence, ont été répertoriés par Boulanger : bon usage, bon fran-
çais, bon parler français, français général, français standard (ou standardisé), 
français normatif, français de référence (utilisé par les Québécois pour la pre-
mière fois en 1977) qui a supplanté les précédents64 et enfin, plus récem-
ment, français de traitement65. Du côté des variétés considérées comme pé-
riphériques, ou ne concernant pas l’ensemble des locuteurs d’une langue : 
provincial, patois, parler régional ou local, régional (qui reste le plus courant), 
diatopique, topolectal ont été utilisés sans toujours vouloir désigner la 
même chose sinon, en tous les cas, sous-entendre un même discours épi-
linguistique. Entre un désir d’expansion et d’unification de la langue et 
de la civilisation française, qui prend ses sources au xviie siècle, siècle de 
la création des Empires coloniaux et de l’Académie française, celui de la 
reconnaissance des particularités émerge donc en un xixe siècle romanti-
que, dont les idéaux se partagent entre le retour aux sources médiévales 
et les valeurs d’égalité et d’uniformisme. Le régionalisme francophone 
s’étendra lui aussi, passant d’une vision provinciale (le réveil des provin-
ces est notamment marqué par la Fondation régionaliste française (FRF) 
par Jean Charles-Brun66) à une vision internationale (l’essor de la Franco
phonie institutionnelle et ses conséquences sur la reconnaissance des 
variétés nationales de français). Ainsi, même si encore aucune allusion 
n’est faite à la francophonie dans la définition de région du Petit Robert en 
198567, un discours épilinguistique et métalinguistique nourrissait néan-
moins la réflexion des lexicographes de la francophonie (y compris la 
France qui s’exclut parfois de cette diaspora volontairement ou non68) de-
puis une trentaine d’années. 

Entre cette vision du régionalisme français intranationale et interna-
tionale, il est légitime de se demander si le régionalisme linguistique, 
pour sa part, continuera à fluctuer ainsi d’un continent à l’autre et sur-
tout jusqu’où ira t-il… Entre la langue française marquée, celle que nous 
font voir les dictionnaires par des marques diatopiques aux frontières et 
étendues variables (comme le français d’Afrique issu d’une vision fédé-
raliste de l’Afrique noire que l’on retrouve aussi dans les manuels scolaires) 
et la langue française en partage, toute une panoplie de considérations et 
de précautions sont à prendre lorsqu’il s’agit d’évoquer la Francophonie. 
Francophone de choix ou francophone d’origine ou encore membre de 
l’Organisation Internationale de la Francophonie sont là des divergences 
qui témoignent des précautions oratoires nécessaires lorsqu’il s’agit de 
se réclamer de la Francophonie. 

Tendance universalisante et expansionniste, centralisatrice et décen-
tralisée, désir d’affirmation vis-à-vis de l’hégémonie économique anglaise 
pour les uns (Bourguiba ne compara-t-il pas, par ailleurs, la Francophonie 
à un « Commonwealth à la française »69), vis-à-vis de la France coloniale 
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pour les autres, la Francophonie est aussi marquée par un discours sur les 
régions, sur la créolité et sur la libération culturelle de nombreux pays du 
monde. La francophonie se ramène t-elle à une vision somme toute très 
orientale de la vie, c’est-à-dire l’unité dans la diversité. L’organisation des 
Sommets de la Francophonie depuis 1986, impulsée par François Mitterand 
et Brian Mulroney, montre que le gaullisme avait d’une certaine manière 
mûri et que le Canada avait pour ainsi dire fait table rase de cet épisode de 
1967, qui avait créé un remous dans les relations diplomatiques du Canada 
avec la France. À la sortie du Sommet de Québec en septembre 1987, le 
poète Gaston Miron, tant marqué par les écrits anticolonialistes, et le futur 
député péquiste André Gaulin, trouvèrent là une occasion pourtant de cla-
mer ce qu’ils estimaient être l’hypocrisie de Robert Bourassa vis-à-vis la 
valorisation du français au Québec. C’était montrer une fois de plus tous 
ces paradoxes qui unissent et séparent les francophones au sein des diver-
gences politiques, des intérêts personnels liés au développement écono-
mique de la concurrence dans les années 1980 au-delà des divergences 
purement linguistiques70.

D’institution culturelle et technique, la Francophonie est devenue un 
système intergouvernemental et politique où se réunissent des pays de 
profil très différents : outre les pays ayant le français comme langue d’usage, 
d’autres États s’y joignent pour des raisons variées : « un emploi, parfois 
très limité, ou un apprentissage de la langue française parmi d’autres lan-
gues étrangères, suffit apparemment à cette adhésion »71. Malgré le déve-
loppement du sens institutionnel et multilatéral qui s’est cultivé avec 
l’ACCT et les Sommets de la Francophonie entre autres, ce n’est qu’à 
Cotonou en 1995 qu’officiellement la Francophonie avec un grand « F » 
devint un système intergouvernemental et politique, dont « les multiples 
facettes sont fonction des visions nationales, officielles, et des visions so-
ciales des diverses communautés, bien différentes »72.
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